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Pétitions

négociations sur le libre-échange. Les pétitionnaires deman-

dent donc au Parlement et au gouvernement de retirer les

amendements que ce dernier veut soumettre à la Chambre.

M. Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon): Monsieur le Prési-

dent, j'ai moi aussi des pétitions que le greffier a jugees correc-

tes quant à la forme et au contenu. Cela me fait plaisir de

présenter la première pétition signée par des habitants du

Manitoba, surtout de Winnipeg, qui protestent contre le projet

du gouvernement fédéral de modifier la Loi sur les brevets en

ce qui concerne les médicaments sur ordonnance. Ils déclarent

que cela fera augmenter le prix des médicaments pour les con-

sommateurs canadiens et réduira considérablement la possibi-

lité pour les Canadiens moyens d'acheter les médicaments sur

ordonnance dont ils ont besoin. Ils signalent que cela nuira

injustement aux Canadiens qui ont besoin pour des raisons de

santé d'acheter régulièrement des médicaments sur ordon-

nance. Ils déclarent aussi que les propositions du gouvernement

augmenteront le coût des régimes d'assurance-médicaments

des gouvernements provinciaux. Ils exhortent donc le Parle-

ment à rejeter ces propositions qui entraîneront une augmenta-

tion du prix des médicaments sur ordonnance au Canada.

ON DEMANDE DE NÉGOCIER AVEC L'ASSOCIATION NATIONALE
DES NIPPO-CANADIENS

M. Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon): Monsieur le Prési-

dent, j'ai une pétition d'habitants de la région atlantique qui

dit que l'Association nationale des Nippo-Canadiens est le seul

organisme élu représentant ce groupe. Elle compte des repré-
sentants de 15 centres du Canada. La pétition fait valoir que
l'Association nationale des Nippo-Canadiens a tenu des réu-

nions publiques sur la question de l'indemnisation pour le

dépouillement et le déplacement dont ont été victimes les

membres de ce groupe ethnique durant la Deuxième Guerre

mondiale. C'est le seul organisme qui ait utilisé un question-

naire national pour obtenir l'avis de la base avant d'avancer

une position sur la question des indemnisations. Etant donné

que cette association a le soutien entier non seulement des

Nippo-Canadiens, mais aussi des membres de nombreux orga-
nismes ethniques et de service, les pétitionnaires demandent au

Parlement de prier le gouvernement de commencer immédiate-
ment à négocier avec l'Associgtion nationale des Nippo-Cana-
diens.

OPPOSITION AU PROJET DE MODIFICATION DE LA LOI SUR LES
BREVETS

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Monsieur

le Président, j'ai l'honneur de présenter une pétition qui a été

certifiée conforme en vertu de l'article 106 du Règlement,

comme en atteste la signature du greffier des pétitions. Elle

vient d'électeurs de ma circonscription qui habitent la ville de

Windsor et qui se prévalent de leurs droits anciens et incontes-

tés de présenter un grief avec l'assurance que cette Chambre

saura y porter remède. Ils protestent contre l'intention du gou-
vernement d'adopter un projet de loi qui entraînera une aug-

mentation du prix des médicaments. Je suis sûr que vous, mon-

sieur le Président, comprenez qu'il en résulterait une

augmentation et donc des contraintes finacières pour de nom-
breux Canadiens, en particulier ceux .. .

M. le vice-président: A l'ordre. Vu sa formation scientifique,

je suis persuadé que le député pourrait être plus concis.

M. Keeper: Il veut dire plus rapide.
M. McCurdy: Monsieur le Président, je vais tâcher d'

plus concis. Cette pétition rappelle que cette mesure entraîli

vraisemblablement une hausse des cotisations aux régi

fédéral, provinciaux et privés. Avec la perspicacité qui les c

térise, les habitants de Windsor ont bien vu que les concess

consenties par le gouvernement dans ce projet de loi visaic

faciliter les pourparlers sur le libre-échange avec les E

Unis. Monsieur le Président, ils exigent le retrait de

mesure.


